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Préface

Il y avait longtemps que l’on n’avait pas vu en 
France une telle mobilisation à l’occasion d’un 
projet de loi. L’ampleur de celle qui a marqué les 
débats autour du « mariage homosexuel » et son 
caractère durable vient du fait qu’il ne s’agissait pas 
de défendre des intérêts particuliers mais bien des 
principes d’humanité fondamentaux. Affirmer que le 
mariage et la famille ne sont pas des réalités que l’État 
peut redéfinir à sa guise, c’est bien sûr s’efforcer 
de défendre le droit des personnes, mais c’est aussi 
contester une certaine forme de police de la pensée, 
qui assimile ce qui est moral à ce qui est légal. Or 
une loi qui ignore les exigences de la raison droite 
et qui ne sert pas le bien commun ne peut être dite 
juste. Nous ne devons pas obéir à la loi simplement 
parce qu’elle a la force de nous y contraindre, mais 
parce qu’elle est juste. La loi Taubira fait partie de 
ces lois moralement injustes, auxquelles la conscience 
chrétienne ne peut souscrire. Il est des circonstances 
où la résistance morale devient une obligation, et 
notre discours serait illusoire si nous délaissions ce 
témoignage rendu à la vérité.

Plus récemment le Conseil constitutionnel a dénié 
le droit à l’objection de conscience aux maires et 
officiers d’état civil chargés de célébrer l’union entre 
deux personnes de même sexe, ne proposant comme 
alternative que leur démission. Il a aussi été proposé 
que le droit à l’objection de conscience ne soit plus 


